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[bookmark: _Toc144105311]IDENTIFICATION DU POUVOIR ADJUDICATEUR
Maître d’ouvrage : SYMALIM
Adresse : Chemin de la Bletta - 69120 VAULX EN VELIN
Mandataire agissant au nom et pour le compte du maître d’ouvrage : SEGAPAL : SPL gestion des espaces publics du Rhône amont
Représenté par : son directeur général : Monsieur Guillaume Maury
Personne habilitée à donner les renseignements prévus à l'article R. 2191-60 du code de la commande publique : le directeur administratif et financier de la SEGAPAL
[bookmark: _Toc144105312]IDENTIFICATION DU CO-CONTRACTANT
Après avoir pris connaissance des pièces constitutives du marché et conformément à leurs clauses :
Le signataire
Nom :                                                                         
Qualité :                                           
|_| s’engage, sur la base de son offre et pour son propre compte ;
|_|  engage la société                                sur la base de son offre ;
|_|  s'engage en tant que mandataire du groupement solidaire ;
|_|  s'engage en tant que mandataire solidaire du groupement conjoint ;
|_|  s'engage en tant que mandataire non solidaire du groupement conjoint ;
Nom commercial :                                                
Dénomination sociale :                                            
Numéro SIRET :                                                      
Adresse :                                                                            
                                                                                   
Adresse du siège social si différente :                                                      
                                                                                   
Courriel :                                                                           
Téléphone :                                                                          
Fax : .                                                                          
Le cas échéant, La définition des membres du groupement et la répartition des prestations, sont définis dans l’annexe « Désignation des cotraitants et répartition des prestations ».
L'offre ainsi présentée ne me lie que si l'attribution du marché a lieu dans un délai de 90 jours à compter de la date limite de réception des offres.





[bookmark: _Toc144105313][bookmark: _Hlk126073924]DISPOSITIONS GENERALES
[bookmark: _Toc144105314]Objet du marché
Le marché a pour objet la maîtrise d’œuvre pour la déconstruction de la Ferme de La Forestière.
[bookmark: _Toc144105315]Mode de passation
La procédure a été passée en procédure adaptée ouverte et conformément aux articles R.2123-1-1°, R.2123-4 et R.2123-5 du code de la commande publique
[bookmark: _Toc144105316][bookmark: _Hlk140574008]Décomposition de la consultation
Le marché n’est pas alloti.
1.1. [bookmark: _Toc144105317]Intervenants
[bookmark: _Toc144105318][bookmark: _Hlk140575740][bookmark: _Hlk140575633][bookmark: _Hlk140574187]3.4.1	Contrôle technique
Le cas échéant, un contrôleur technique pour cette opération sera désigné ultérieurement.
[bookmark: _Toc144105319]3.4.2	Coordination sécurité et protection de la santé
Le coordonnateur en matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs sera désigné ultérieurement.
[bookmark: _Toc144105320]DUREE ET DELAI D’EXECUTION
[bookmark: _Toc116636580][bookmark: _Hlk118729571][bookmark: _Hlk140575371]Le marché est valable pour une durée allant de 6 mois minimum jusqu’à parfait achèvement des travaux. L’exécution du marché débute à la notification de l’ordre de service (OS) de démarrage.
[bookmark: _Toc144105321]PRIX
[bookmark: _Toc144105322]Caractéristiques des prix
Les prestations seront rémunérées en application des prix mentionnés sur la DPGF figurant en annexe 1 du présent acte d’engagement.
[bookmark: _Toc144105323]Engagements du maître d’œuvre
[bookmark: _Toc144105324]5.3.1	Respect du coût prévisionnel des travaux
Le maître d’œuvre s’engage à respecter le coût prévisionnel des travaux à programme constant. Le taux de tolérance est fixé à 4 %.
Le réajustement du coût cumulé des marchés de travaux s’effectue par l’application d’un coefficient de réajustement selon la formule suivante :
Coefficient de réajustement = Index BT01 du mois zéro Mo du marché de maîtrise d’œuvre / Dernier Index BT01 publié avant le dépôt des offres des marchés de travaux 
Le seuil de tolérance attaché à l'engagement du maître d'œuvre sur le coût prévisionnel des travaux (CPT) est calculé en application de la formule suivante :
Seuil de tolérance = CPT * (1 + 4/100).
En cas de dépassement du seuil de tolérance, le maître d’ouvrage se réserve la possibilité de ne pas accepter les offres des soumissionnaires. Il est alors exigé du maître d’œuvre une reprise gratuite des études qui, par des adaptations du projet compatibles avec les données, contraintes et exigences du programme, permettent d’atteindre à l’issue de nouvelles consultations l’engagement pris en tenant compte du taux de tolérance.
[bookmark: _Toc144105325][bookmark: _Hlk140575814]5.3.2	Respect du coût définitif des travaux
Le maître d’œuvre s’engage à respecter le coût cumulé des marchés de travaux. Le taux de tolérance est fixé à 2 %.
Le seuil de tolérance attaché à l'engagement du maître d'œuvre sur le coût total définitif des marchés de travaux (CMT) est calculé en application de la formule suivante :
Seuil de tolérance = CMT * (1 + 2/100).
En cas de dépassement du seuil de tolérance, la rémunération du maître d'œuvre pourra être réduite en application de la pénalité suivante :
Pénalité = (CMT - seuil de tolérance) * 50/100
Toutefois, cette pénalité ne pourra excéder 15 % de la rémunération du maître d'œuvre correspondant aux éléments de missions postérieurs à l'attribution des marchés publics de travaux, conformément à l’article R2432-4 du code de la commande publique.
[bookmark: _Toc144105326]5.3.3	Vérification des projets de décompte
Le maître d’œuvre est chargé durant la phase travaux de la vérification des projets de décomptes mensuels établis par l’entrepreneur et mis à sa disposition sur le portail public de facturation.
À l’issue des travaux, le maître d’œuvre vérifie le projet de décompte final du marché de travaux établi par l’entrepreneur.
Le délai de vérification du projet de décompte final et l'établissement du décompte général est fixé à 10 jours à compter de l'accusé de réception du document.
Après vérification, le projet de décompte final devient le décompte final.
[bookmark: _Toc144105327]SOUS-TRAITANCE
Afin de présenter un sous-traitant, le formulaire DC4 peut être fourni à la personne publique soit au moment du dépôt de l'offre soit en cours d'exécution du contrat.
Le cas échéant, sont annexés au présent acte d'engagement les actes spéciaux de chacun des sous-traitants. Chaque annexe constitue une demande d'acceptation du sous-traitant concerné et d'agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance, demande qui est réputée acceptée par la notification du contrat et qui prendra effet à la date de notification.
En cas de sous-traitance, le maître d’œuvre devra faire accepter le sous-traitant et agréer ses conditions de paiement conformément à la réglementation en vigueur.
À cet effet, il présentera le cadre d’acte spécial de sous-traitance, dûment complété et signé en y joignant les pièces listées sur ce cadre d’acte spécial. En cours d’exécution du marché, le maître d’œuvre produira également une attestation ou mainlevée du bénéficiaire d’une cession ou nantissement de créances lorsque l’une ou l’autre aura été effectuée.
Après acceptation d’une sous-traitance de second rang et plus présentée par le sous-traitant de rang 1 et plus, ces derniers devront fournir, à défaut d’avoir obtenu du maître de l’ouvrage un accord sur une délégation de paiement, dans le délai de 8 jours à compter de l’acceptation, une caution personnelle et solidaire garantissant le paiement de toutes les sommes dues par eux au sous-traitant de second rang et plus. La non-production de cette caution emportera, dans les conditions définies dans ce document à l’article qui y est relatif, résiliation du marché.




Les conditions de l'exercice de cette sous-traitance sont définies à l'article 3.6 du CCAG/MOE. Notamment, le maître d’œuvre notifiera, après signature, à chaque sous-traitant concerné, l'exemplaire de l'acte spécial qui lui revient.
Les prestations sous-traitées égales ou supérieurs à 600,00 euros toutes taxes comprises nécessitent obligatoirement la déclaration du sous-traitant et le paiement direct à la condition que ce dernier soit accepté par le pouvoir adjudicateur.
[bookmark: _Toc144105328][bookmark: _Hlk126073346]POURSUITE DE L’EXECUTION DU CONTRAT
Le présent marché est conclu par la SEGAPAL en sa qualité de délégataire de la collectivité SYMALIM.
Le maître d’œuvre s’engage à poursuivre l’exécution du marché avec la collectivité délégante dans le cas où, en raison de la caducité du traité de concession pour quelque raison que ce soit, ladite collectivité se substituerait à la SEGAPAL.
[bookmark: _Toc144105329]PIECES CONTRACTUELLES
Les pièces contractuelles du marché sont les suivantes :
· l'acte d'engagement valant CCAP(AE/CCAP) et ses annexes,
· le cahier des clauses techniques particulières (CCTP),
· la décomposition des prix globale et forfaitaire (DPGF),
· [bookmark: _Hlk140574434]le cahier des clauses administratives générales applicable aux marchés de maîtrise d'œuvre (CCAG/MOE) approuvé par l'arrêté du 30 mars 2021,
· le cadre de réponse technique valant mémoire technique.
En cas de contradiction entre leurs stipulations, les pièces contractuelles prévalent dans l’ordre de priorité prévu par l’article 4.1 du CCAG/MOE.
[bookmark: _Hlk126073707][bookmark: _Toc144105330] AVANCE – VARIATION DE PRIX – RETENUE DE GARANTIE
[bookmark: _Toc144105331][bookmark: _Hlk126073512]Avance
Sans objet.
[bookmark: _Toc144105332]Variation de prix
Le présent marché est passé à prix révisable.
Les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois de la remise de l'offre finale du maître d’œuvre. Ce mois est appelé mois zéro (Mo).
La révision sera effectuée par application de la formule suivante :
P= Po[0.15 + 0.85 (In / Io) ]
Dans laquelle :
· P = Prix révisé
· Po = Prix initial
· In = Valeur de l’indice du mois concerné
· Io = Valeur de l’indice de référence du mois d’établissement des prix du marché, appelé mois zéro (Mo)
· Io et In sont les valeurs prises par l’index de référence ING (Ingénierie) respectivement au mois zéro et au mois n.
La révision sera effectuée mensuellement et provisoirement en utilisant un index antérieur à celui qui doit être appliqué. La révision définitive interviendra sur le premier acompte suivant la parution de l'index correspondant. Si l'index cité ci-dessus est supprimé en cours d’exécution du marché, l'acheteur se réserve le droit d’appliquer un nouvel indice équivalent.
[bookmark: _Toc144105333]Retenue de garantie
Le présent marché ne fait pas l’objet d’une retenue de garantie.
[bookmark: _Toc144105334][bookmark: _Hlk126074059]REGLEMENT DES COMPTES
La personne publique se libérera des sommes dues au titre du marché en faisant porter le montant au crédit du compte suivant (joindre le RIB) :
|_|  compte pour un candidat unique
|_|  compte unique ouvert au nom du mandataire pour un groupement solidaire sans répartition
|_|  compte unique ouvert au nom des membres du groupement solidaire sans répartition 
Ouvert au nom de :                                                       
pour les prestations suivantes :                                              
Organisme bancaire :                                                           
Domiciliation :                                                           
IBAN :                                                                    
BIC :                                                                      
En cas de groupement solidaire avec répartition ou un groupement conjoint la personne publique se libérera des sommes dues au titre du marché en faisant porter le montant au crédit les comptes de chacun des membres du groupement mentionnés dans l’annexe « Répartition des prestations et des montants entre co-traitants » (joindre les RIB).
[bookmark: _Toc144105335]MODALITES TECHNIQUES D’EXECUTION DU MARCHE
Le maître d’œuvre réalise les éléments de mission dont le contenu détaillé et les modalités d’exécution figurent au CCTP.
[bookmark: _Toc144105336]MODALITES DE PAIEMENT
1.2. [bookmark: _Toc118363711][bookmark: _Toc144105337][bookmark: _Toc120793556][bookmark: _Hlk126074139]Présentation des factures au format dématérialisé
[bookmark: _Hlk118448346]Le dépôt, la transmission et la réception des factures électroniques sont effectués exclusivement sur le portail de facturation Chorus Pro. Lorsqu’une facture est transmise en dehors de ce portail, la personne publique peut la rejeter.
La date de réception d’une demande de paiement transmise par voie électronique correspond à la date de notification du message électronique informant le maître d’ouvrage de la mise à disposition de la facture sur le portail de facturation.  
Pour être valable, la facture dématérialisée doit comporter toutes les mentions requises sur la facture au format papier. De même, doivent figurer sur la facture dématérialisée :
· l’identifiant de l’émetteur et du destinataire sur Chorus Pro (SIRET ou numéro de TVA intracommunautaire, RIDET, numéro TAHITI, etc.) ;
· le « code service » permettant d’identifier le service exécutant, chargé du traitement de la facture, au sein de l’entité publique destinataire, lorsque celle-ci a décidé de créer des codes services afin de faciliter l’acheminement de ses factures reçues ;
· le numéro de marché destiné à faciliter le rapprochement de la facture par le destinataire.  
1.3. [bookmark: _Toc118363712][bookmark: _Toc144105338]Modalités de règlement du prix
Le règlement se fait par des acomptes mensuels dont le montant est déterminé par le maître d’ouvrage, sur la base du descriptif des prestations effectuées et de leur montant, produit par le maître d’œuvre.
1.4. [bookmark: _Toc118363713][bookmark: _Toc144105339]Demandes de paiement
1.4.1. [bookmark: _Toc118363714][bookmark: _Toc144105340]Demande de paiement d'acompte
La demande du maître d’œuvre est établie conformément à l'article 11.4 du CCAG/MOE.
Elle indique les prestations effectuées donnant droit à paiement pour la période considérée.
En complément des dispositions de l’article 11 du CCAG/MOE, la demande de paiement est datée et comporte, selon le cas :
· les références du marché ;
· le montant des prestations admises, établi conformément aux stipulations du marché, hors TVA et diminué des réfactions le cas échéant, ou le montant des prestations correspondant à la période en cause ;
· la décomposition des prix forfaitaires et le détail des prix unitaires ;  
· en cas de groupement conjoint ou solidaire, pour chaque opérateur économique, le montant des prestations effectuées par l’opérateur économique ;
· en cas de sous-traitance, la nature des prestations exécutées par le sous-traitant, leur montant total hors taxes, leur montant TTC ainsi que, le cas échéant les variations de prix établies HT et TTC ;
· le cas échéant, les indemnités, primes et retenues ;  
· les pénalités éventuelles pour retard ;
· les avances à rembourser ;
· La demande de paiement précise les éléments assujettis à la TVA, en les distinguant selon le taux applicable. 
1.4.2. [bookmark: _Toc118363715][bookmark: _Toc144105341]Demande de paiement final
La demande de paiement finale est le décompte final établissant le montant total des sommes dues à l’issue du marché. Elle est transmise par le maître d’œuvre dans un délai de 30 jours à compter de la date de notification de la décision d’admission des prestations.
Le maître d’ouvrage établit alors le décompte général et le notifie au maître d’œuvre dans un délai de 30 jours, conformément aux dispositions de l’article 11.9 du CCAG MOE. À la signature du décompte général par le maître d’œuvre, ce dernier devient le décompte général et définitif.
[bookmark: _Toc144105342]Règlement
Le délai de paiement est de 30 jours à compter de la réception de la facture.
La facture est transmise et réglée après admission des prestations. En cas de discordance entre la facture et le marché, celle-ci est retournée au maître d’œuvre pour mise en conformité. Le délai de paiement de 30 jours débute à compter de la réception de la facture modifiée.


[bookmark: _Toc144105343][bookmark: _Hlk126075041]Cession ou nantissement des créances
Le maître d’œuvre peut céder la créance qu’il détient sur l’acheteur à un établissement de crédit ou à un autre cessionnaire.
Le maître d’œuvre peut nantir la créance qu’il détient sur l’acheteur auprès d’un établissement de crédit ou d’un autre créancier.
Il en informe la personne publique qui lui transmettra une copie certifiée de l’original du marché (exemplaire unique).
Le montant maximum de la créance que le maître d’œuvre peut céder ou donner en nantissement correspond au montant du marché diminué du montant des prestations sous-traitées et donnant lieu à paiement direct
[bookmark: _Hlk126075342][bookmark: _Toc144105344] ASSURANCES
Conformément aux dispositions de l’article 9.1 du CCAG/MOE, le maître d’œuvre doit justifier dans un délai de 15 jours à compter de la notification du marché et avant tout commencement d’exécution, qu’il détient les assurances mentionnées dans ledit article.
Cette modalité s’applique si les documents n’ont pas été fournis lors de la remise de l’offre.
[bookmark: _Toc144105345] PENALITES
En cas de retard du maître d’œuvre dans l'exécution des prestations, ce dernier encourt, par jour de retard et après mise en demeure préalable, une pénalité calculée en application de la formule suivante :
P= (V x R) / 3000
· P = Montant de la pénalité
· V = Valeur HT des prestations sur lesquelles sont calculées les pénalités
· R = Nombre de jours de retard
Par dérogation à l’article 16 du CCAG/MOE, le montant total des pénalités appliquées au maître d’œuvre pendant la durée du marché pourra excéder 10% du montant HT du marché.
Par dérogation à l’article 16 du CCAG/MOE aucune exonération de pénalités ne sera appliquée.
2. [bookmark: _Toc117259943][bookmark: _Toc144105346]Utilisation des résultats
Il est entendu par « résultats » tous les éléments, quels qu’en soient la forme, la nature et le support, qui sont livrés dans le cadre des prestations du marché, conformément à l’article 22.1 du CCAG/MOE.
2.1. [bookmark: _Toc117259944][bookmark: _Toc144105347]Régime des droits
Pour l’utilisation des résultats correspondant aux besoins exprimés dans le CCTP et dans le présent CCAP, le maître d'œuvre concède, à titre non exclusif, au maître d'ouvrage et aux tiers désignés dans le marché le droit d'utiliser ou de faire utiliser les résultats, en l'état ou modifiés, de façon permanente ou temporaire, en tout ou partie, par tout moyen et sous toutes formes, dans le respect du droit moral du maître d'œuvre.



2.2. [bookmark: _Toc117259945][bookmark: _Toc144105348]Concession des droits de reproduction et de représentation
Le maître d’œuvre concède au maître d’ouvrage le droit de reproduire les résultats, en tout ou partie et en l’état, par tous procédés et sur tous supports, afin de réaliser ou de faire réaliser en une seule fois les ouvrages ou équipements objets du marché. 
Le maître d’ouvrage peut diffuser les plans et les éléments relatifs à la conception, avec mention du nom du maître d’œuvre et après accord de ce dernier, à l’ensemble des intervenants qui concourent à la réalisation de l’ouvrage.
Le maître d’œuvre concède au maître d’ouvrage le droit de communication au public et de mise à disposition du public de l’œuvre en projet ou réalisée, en tout ou partie et en l’état, par tous moyens, modes et procédés, en vue d’une exploitation à titre non commercial, notamment à des fins d’information et de communication du maître d’ouvrage.
Cette concession des droits couvre les résultats à compter de leur livraison et sous condition résolutoire de l’admission des prestations, dans le monde entier et pour la durée légale des droits d’auteur ou des droits voisins du droit d’auteur.
2.3. [bookmark: _Toc117259946][bookmark: _Toc144105349]Droits du maître d’œuvre
Le maître d'œuvre détient la propriété des droits et titres afférents aux résultats. Il conserve la propriété des droits et connaissances acquis antérieurement à la passation du marché.
La cession de droits au maître d’ouvrage n’inclut pas les exploitations commerciales des résultats qui devront, le cas échéant, faire l’objet d’un contrat spécifique en application des dispositions de l’article R. 2122-3-3° du code de la commande publique.
De manière générale, le maître d'œuvre ne peut opposer ses droits ou titres de propriété intellectuelle ou ses droits de toute autre nature à l'utilisation des résultats, lorsque celle-ci est conforme aux besoins découlant de l'objet du marché.
3. [bookmark: _Toc117259947][bookmark: _Toc144105350]Achèvement de la mission
L'achèvement de la mission fait l'objet d'une décision du maître d'ouvrage ou de son représentant, dans les conditions de l'article 21 du CCAG/MOE, constatant que le maître d’œuvre a rempli ses obligations, dans un délai de deux mois à compter de la demande du maître d’œuvre. L'absence de décision dans ce délai vaut admission des prestations.
[bookmark: _Toc144105351]CLAUSES DE REEXAMEN
Le maître d’œuvre pourra proposer à la personne publique la substitution d’un nouveau maître d’œuvre afin de le remplacer. Ce remplacement pourra intervenir, après accord entre les parties, dans les hypothèses suivantes :
· cessation d’activité,
· cession de contrat,
· décès,
· difficultés techniques (affectant les moyens humains et/ou matériels) et/ou financières empêchant ou risquant d’empêcher la mise en œuvre des obligations contractuelles,
· défaillance dans l’exécution des obligations contractuelles.  
Le maître d’ouvrage vérifiera que le remplaçant proposé ne relève pas d’un des cas d’interdiction de soumissionner et appréciera ses capacités professionnelles, techniques et financières, sur la base des mêmes pièces que celles produites par le maître d’œuvre.
A l’issue de cet examen, le maître d’ouvrage acceptera ou non la mise en œuvre de la substitution.
Dans le cadre d’un groupement, cette même possibilité est offerte à chacun des membres du groupement, après accord de l’ensemble des membres sur la substitution. Le remplaçant proposé pourra être :
· dans le cadre d’un groupement conjoint, soit un des membres du groupement, soit une entreprise tierce,
· dans le cadre d’un groupement solidaire : une entreprise tierce. 
[bookmark: _Toc144105352]RESILIATION
Les conditions de résiliation du marché sont définies au chapitre 6 du CCAG/MOE.
Résiliation pour motif d’intérêt général
Lorsque le maître d’ouvrage résilie le marché pour motif d'intérêt général, le maître d’œuvre a droit à une indemnité forfaitaire de résiliation calculée en appliquant au montant initial HT, diminué du montant HT, non révisé des prestations admises, un pourcentage égal à 5 %.
Résiliation pour faute du maître d’œuvre
Le maitre d’ouvrage pourra résilier du marché selon les dispositions de l’article 30 du CCAG/MOE.
Résiliation aux frais et risques du maître d’œuvre
En application de l’article 34.1 du CCAG/MOE, le maître d’ouvrage se réserve la possibilité de faire exécuter par un tiers les prestations aux frais et risques du maître d’œuvre. La décision de résiliation le mentionnera expressément.
Dans ce cas, et par dérogation à l'article 32.5 du CCAG/MOE, la notification du décompte de résiliation par le maître d’ouvrage au maître d’œuvre doit être faite au plus tard deux mois après le règlement définitif du nouveau marché passé pour l'achèvement des prestations.
[bookmark: _Toc120793574][bookmark: _Toc144105353] DIFFERENDS ET LITIGES
Avant toute saisine du juge, les parties devront tenter de régler le litige les opposant par le biais d’un mode de règlement alternatif des différends dans les conditions définies aux articles L.2197-1 à 2197-7 du code de la commande publique
En cas d’échec de règlement du litige, le tribunal compétent est : le tribunal administratif de Lyon
Tout rapport, toute documentation, toute correspondance, relatifs au présent marché doivent être rédigés en langue française.
[bookmark: _Toc144105354]DEROGATIONS AU CCAG APPLICABLE
Liste des articles du CCAG/MOE auxquels il est dérogé et intitulé des articles par lesquels sont introduites ces dérogations :
	Articles du CCAP
	Articles du CCAG

	18. Résiliation
	32.5

	14. Pénalités
	16






[bookmark: _Toc144105355] ENGAGEMENT DU CANDIDAT
ENGAGEMENT DU CANDIDAT
[bookmark: _Hlk143254868]J'affirme (nous affirmons) sous peine de résiliation du marché à mes (nos) torts exclusifs que la (les) société(s) pour laquelle (lesquelles) j'interviens (nous intervenons) ne tombe(nt) pas sous le coup des interdictions découlant des articles L. 2141-1 à L. 2141-5 du code de la commande publique.
A .                              
Le                              
Signature du candidat









[bookmark: _Toc118451888][bookmark: _Toc144105356] ACCEPTATION DE L’OFFRE PAR LE POUVOIR ADJUDICATEUR
La présente offre est acceptée au regard du montant de la DPGF figurant en annexe 1 du présent acte d’engagement.
offre initiale

offre après négociation

A VAULX EN VELIN
Le .......................................................................
Signature du représentant du pouvoir adjudicateur
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